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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des A(faires générales, du
Règlement et de la Comptabilité (1) a, au
cours de ses réunions des 9 mars et 3 novem-
bre 1982, examiné la proposition Je décret
garantissant la protection des tendances idc'oln-
giqucs et philosophiques.

L'auteur de la proposition l'tant ahsellt d
s'étant fait excuser, M. Defasset en situe la
portée. Il s'agit de transposer ~mx matières
personnalisahles la loi du 16 juillet 1973 sur
la protection des tendances idéologiques ct phi-
losophiques. En effet, cette loi ne s'applique,
jusqu'à présent, qu'aux matières culturelles au
sens ancien du terme (loi de 1971 sur les matiè-
res culturelles).

L'Exécutif ayant fait part à la commission de
quelques observations sur cette proposition de
décret, MM. Basccq ct Defasset déposent un
amendement qui rencontre ces observations.

(1) Ont participé aux travaux de la commission:

MM. Ducarmc (président), Basecq, Mme Brenel"
Mr-..L Clerdent, Dcfosset, Deleuze, Guillaume, Huyle-
brouek, Jandrain, Lernoux, Piémrd, M. Remaele, L
Remacle (rapporteur).

Ont assisté aux travaux de la <.:ommÜ:ision:

MM. TOllrnemenne et Damar, représentant le minis-
tre-président de l'Exécutif; MM. de Roubaix, R, Gillet,
Lagassc, Mme Pétry, M. Risopou]os, membres du
Conseil.
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La commission titl1t il cc que soit acté au
rapport que seules sont visées les institutions
qUI reçoivent des subventions déterminantes
pour leurs activités.

Lc.'i autres instÎtutlons qui reçoivellt d(:s sub-
'iides S~lns importance déterminante ne sont
donc pas visées.

Le rn~'sident de la commission confirme
qlle son grOl1pe est favorable à la proposition.

I,e rapporteur déclare qu'il ne s'oppose pas
à la mise aux voix dt cette proposition afin
de ne pas faire obstruction à l'avancement des
travaux, mais déclare qu'il s'abstiendra lors des
votes.

L'amendement est
adopte; par 7 voix et 1

mIs aux
abstention.

voix et est

Les articJes tels qu'amendés sont
adopté par 7 voix pour et 1 abstention.

adoptés

L'ensernbJe de la proposition, telle qu'amen-
dée, est adopté par 7 voix ponr etl ahstention.

La commission fait confiance au président
et au rapporteur pour la rédaction du présent
rapport.

Le Rapl)()rteur, Le PrésideJlt,

1. REMACLE. D. DUCARME.



TEXTE ADOPTE

ART/CLEl"'.

Sont soumises aux dispositions du présent
décret, toutes mesures prises par les autorités
publiques dJilS les matières pcrsonnalisables
visées i1 l'article 5, l, Il ct II!, de la loi du
8 aoÎlt 1980 de réformes institutionnelles ainsi
que dans le domaine de la coopération inter-
nationale prévue :\ ]'articJe 59/;i5, § 2, de la
Constitution.

ART. 2

§ Fr. Les autorités publiques doivent asso-

cier ics utilisateurs et toutes les tendances idéo-
logiques et philosophiques il l'élahoration et il
la mise cn œuvre de la politique rebtive aux
matières persoIlnalisabJes, selon les modalités
prévues par le présent décret ct pour autant
qu'ils acceptent les principes et les règ1cs de la
démocratie et s'y conforment.

§ 2. La notion de tendance idéologique est
fondél; sur une conception de 1a vic ou de
l'organisation de la société,.

La présentation des tendances est fondée
sur kur présence au sein de l'assemblée repré-
sentative dc l'aurorité publique correspondante.

§ 3. La représentation des utilisateurs est

fondée sur l'existence d'organisations représcn-
ratives agréées dans le ressort gl'ographîque et la
compétence des autorités publiques ou de l'orga-
nisme gérant les matières pcrsonnalisables.

Les critères en matière de reconnaissance
d'organisations représentative:.; ne peuvent être
établis qUl; par Ull décret.

Le caractère représentatif est fonction d'un
ensemble de critères, une reconnaissance ne
peut être refusée sur base d'un seul de ces cri-
tères et Jlotamment pas sur base du nomhrl' de
membres ou d'adhérents.

§ 4. Pour l'application du présent décret,
aucune personne, aucune organisation, aucune
institution ne peut être considérée sans son
,lccord comme appartenant '-1une tendance idéo-
logique ou philosophique déterminée.

ART. 3

Toute autorité publique, tout organisme créé
par un pouvoir public ou Ù son initiative, tout
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organisme ou personne disposant en perma-
nence d'unl; infrastructure appartenant à un
pouvoir public, tOllt organisme subventionné
par un pouvoir public, et sous réserve de ce
qui est dit il l'articJe 4, s'abstiennent de quelque
forme que ce soit de discrimination, d'excJusion,
de restriction ou de préférence pour des motifs
idéologiques ou philosophiques ayant pour effet
d'annihiler ou de compromettre l'exercice des
droits l;t libertés, l'agf(~ation ou le bénéfice de
l'application des décrets et règkrncnts.

AKr. 4

Aucune autorité publique ne peut mettre de
manière permanente une infrastructure à la
disposition d'un organisme relevant d'une ten-
dance idéologique ou philosophique qui si ellc
est ':1même d'octroyer dans un délai raisonnable
un avantage équivaknt aux autres organismes
qui en font la demande.

Cettl; mise il disposition ne peut dépasser en
tout CilS le délai restant à courir jusqu'au renou-
vellement par voie d'élection de l'organe repré-
s:ntJtif cie l'autorité publique qui prend la
décision,

ART. 5

Les autorités publiques doivent associer à
j'élaboration et à la mise en œuvre de leur
poJitique rdative aux matières personnalisables
toutes les organisations représnHatives recon-
nues et toutes les tendances idéologiqucs ct
philosophiques.

A cette fin, elles auront recours il des organes
et structures appropriés, cxistants ou à créer,
en vue de la consultation ou de ]a concertation.

ART. 6

Ces organes de consultation sont composés
de manière à assurer la représentation des ten-
dances idéologiques et philosophiques aussi bien
que des groupcrnents utilisateurs, et à éviter la
prédominance injustifiée d'une des tendances ou
d'un ensembll; de groupements d'utilisateurs se
rl'clamant d'une même tl;ndance.

Les avis trarlsmis à l'autorité publique peu-
vent comporter des notes de minorité.
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ART. 7

~ 1"-. En application de !'articJe 2 du décret
les ,-1utorités publiques doivcllt èlssocicr, avec
VOIX délibérative ou cOllsultative, lLIns une juste
représcntation démocratique et effective, les
groupements utilis3tcurs ainsi que les tcnd,J1KCS
ilkologiqucs ct philosophiques, à la gestion des
institutions gérant les matières pcrsoll11alisables
crél"cs P,lf les amorités publiques ou rcssortis-
s,mt '-1 l'cnes-ci.

§ 2. Le droit ~l la participation dans Ull
organe de gestion, d'administr,1tioJl ou de
cOlIsulutÎon, sc fonde:

- soit sur l'existence d'une organisation
utiiisatricc représentative dans le rayoll (ouvert
par 1a compétence du pouvoir public;

- soit sur la présence d'unc reprt'SclltatÎoll
de 1:1tendance idéologique ou philosophiquc au
seÎn Je Llssernblée rcpréscnLHive de ]'cmtorité
publique correspondante.

ARI. 8

Les organes de gestion ou d\ldministf<Hioll
l1cs infrastructures, institutions ou services reb-
tives aux maÙères personl1alisables crél's p~lr les
Jutorités publiques ou ressorrissant à celles-ci
~Ünsi que les organes correspondants des orgJ-
nisi1lcs subventionnés par un pouvoir public
doivent être composés de la façon suiv;lIlte : la
repn~:;entation proportiollnellc des tCI1dJnec~.,
politiqucs c\:istantes au sein dl' la Dl! des Juto-

rite'" puhliques concernées. Dans cc cas, l'organe
de gestion ou d'administration doit être ;1ssî~;tl'
d'unc cOlllmission consultative perJluucnte oÙ
routes ]es organisations représentJtivl's des llti-
]js~Hcur~; et routes les ten(bnces philosophiques
et idéologiques sont représentées; cette COllllllis-
: ion c()I1~;l!hative a droit ;\ LIne inforJlutÎol]
cOll1p1Lte sLlr les actes de l'org~l11e de gestion ou
d' :1dIni nistra ti{)Il.

ART. 9

Des règles d'agréation et d'octroi de subsi-
des en espèces ou en nature, l'n (;lvclIr d'acri-
vitc's ré'gulières dans le dOf1uine des matières
pcrsonn:llisahles, ne peuvent être (;tahlies selon
Jes cas qu'en vertu d'un décret ou d'une ddibé:-
ration de l\lssemblée représentativ'C de ]';llltoritl;
publique.

En J'absence de pareîJles d.ispositions, J'octroi
de tOllS subsides et avantages doit faire l'objet
d'une inscription nominative rurticuJièTc (bn,-;
un budget.

ART. 10

Lorsqu'i] s'agit d'orga1lismes reconnus exer-
çant des activités destinées à l'ensemble de la
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(~om111lI1l;1utc' française, Je décrct prévoit quc
1';,1tcrn'J11:ioll fiIuncièrc des ;IlJtorirés publique'.;
doit consister simukl1ll'lT1cnt dans:

- Je suhventionncment d'un nouvel ageut;

- l'octroi annuel d'un suhside (orfairairc
lie {onctionnenlcI1t;

- l'octroi de subsides l'Il fonction d';Kti-
vites effectivemeut prestées.

Les conditions et la procédure
so!1t fixées p~H Ull décrèt.

d'agr{;ltion

Aln.l!

Les dispositions des articles 9 et 10 du pré-
.',enI décret ne s'appliqul'1lt pas ~1lJ:\sllbvt~ntions
destinées Ù soutenir de nOllve]]es initiatives expé-
rimentales. Dans ce cas, ILs subsides initiaux ne
ptTI vent être octroyés l]ue pcmbnr trois e'\CI-
clces annuels ,lU plus; la décision d'octroi doit
bire ]'ohjet d'un avis motivé' d'un orgJnismc
consultatif compétent.

Am. 12

Dans le domainc des matières pcrsonruJis;l-
hJcs, [oute interventiull ou encouragcment dcs
,ltltorités publiques sc fonde exclusivelllt'nt sur
d..',c; crir(.Tcs d'efficacité sociale.

TOlite autorité publique qui octroie des sub-
vent!ons et CilC(HlL1gl'l1lcnrs ~1 des individus,
org.111isations 011 organismes t'~~el\.';lilt des ;1cri-
vite':.; d'ordre soci~ll CI) doit puhlier chaquc année
cn ;1111le'\e ;\ son hudget, 1a liste di'r;lillée dc',;
l'l"j~,Aiciajrcs ~1Vi.'c indil:;Hion de'.; S011111leS et

;1\';\!-;tages.

AltT. Li

F,ll ce qui concerne les mcmhres du per-
~01JJlc1 l'XlTÇ11H des (olll:tions rebtivcs ;IUX
Jllatières pcrsonnalis~lb1es (bns les établisse-
InelHS et organismes gCTant ks m;uières per-
sOl1nalis;1blcs, cn cc cOlllpris les organismcs
c;uh\'cntionnc:.; par un pouvoir public, le recru-
tement, la désignation, b nomination er la 1'ro-
11lotion rant dll personnel statutaire et: telnpo-
raire que du personnel recruté~ sous contrat
doit se faire se10n le principe de J'égalité des
droits sans djscrimill~1tion idéologique ou
philosophique et: selon les règles de leur statut
respectif, en tenant compte de la l1(:cessité d'une
répartition équilihrée des fonctions, attributio!Js
ct affecratiol1s entre les différemes tend~ll1ces
représentatives, d'une présence ll1inim~lle pour
Ch~1Cl1l1edes tendances et cn evitant tout mono-
pole ou toule prédominallCl' injustifiée de l'unI..'
de ces tendances.

------
1) i,c. ;Hlide S, r et II (loi dll S ,lOlÎt InO).



AR!. 14

Une commission est insritlll'c qui '-1 pour
dche de contrc>]er ]'ohscrv;ll1cc des dispositions
du prl'sent décret.

A cette fin, la commission reçoit toute
plainte contre les infractions aux dispostiolls
de ce décret, introduite par tOlite partie qui fait
preuve d'intérêt ou qui estimc ..Ivoir suhi lin
préjudice quelconque.

Ain. 15

1,(1 commission sc compose de trL'Î'I,c mC1l1-

bres effectifs ct de trcize membres suppléants.

Les membres effectifs ct suppléants sont élus
par le Conseil de L:t COIl11llUIl,Hlté françlÎse.

La durée du mandat des membres de h
commission est de 4 ans.

Il y a incompatibilité entre les fonctions de
membre de la cotllmission ct l'cxercice de tout
mandat politique électif.

Les crédits nécessaires au
de ]a commission sont inscrits
Communauté française.

La commissioJl est assistl'e par des agcllts
mis h sa disposition par l'Exécutif de LI COIJ1-
11lunauté française.

fOllctiollnement
au hudget de la

ARCL 16

Le mandat des membres de la comlJ1ission
expire trois mois après le renouvclJement du
Conseil de la Communauté française.

Ll commission nomme en son sein un p[(:'-
sident à la rTl<ljorîté ahsolue des voix.

L~1commission nomme en son sein autant de
vice-présidents qu'il y a de groupes politiques.

ART. 17

§ 1('1'. La commission instruit les plaintes
dont elle est saisie. File entend Ja partie plai-
gn:mte ct l'Jutotit~ visL'C par b plainte; elle
peut faire slIr pLlce toutes constatations ct
sc faire cOllllnuniquLT tous renscignements ct
docLlments qu'clic juge nécessaires pour l'exa-
men de J'affaire, et entendre tous tL:moins. Elle
s'efforce d'obtenir une conciliation.

§ 2. A dl'faut de conciliation, la comlnis-

sion émet, en séance pubJique, Lin avis Illotivé

'iur Ic fondement de la plainte, accompagné' Je
CJS l'chéJnt d'unL' recommandation ~1l\llltorité
IlltlTess\.-;c, l'Il lui demandant soit de constater
LI Ilul1ite' de 1:1 décision prise, soit de prendre
tolite mesure nécessairl' pour assurer le respect
des dispositions du présent dé'cret.

Cet ;lvis est ('mis dans les soixante jout.';
de la réception de la plainte; ce délai ne court
P;lS dULl1lt les Illois de juil1et et d'aoÙt.

L'avis est notifié ;\ la partie plaiglul1te, ;\
l'autoritt~ 2I charge de laquel1e la plainte avait
été lkposél', ainsi qu'éventuellcment aux auto-
rités investies d'un pouvoir de tutel1c, et dans
tous les cas, :l J'Exécutif de 1:1 Communauté
fr~ln(Jisc.

ART. IX

l,a plainte doit être introduite auprès de Ll
l...'olTl1nissiofl dans Jes soixante jours ;\ compter
de la date oÙ la décision contestL'c de l'autorité
publiquc a été rendue publique ou signifiée. Ce
débi prend cours ;1 partir du jour oll la partie
p!aignante aura eu connaissance de ]a décision,
lorsquc cel1e-ci n'a Ùé ni rendue publique, ni
-;ignifiée.

r ,orsque LI partie plaign~lntc dispose d'un
rl'L'ours en ~lnnulation devant la section d'ad mi-
llistL1tÏOll du Con~ieil d'Etat quant ~lUX faits
faisant l'objet de la I-Jlainte, le (kqai imparti
pOUf le dépôt de sa requête en Jnnu!ation est
suspendu.

La partie pLtignantc dispose d'un nOllveau
dchi de soixante jours pour saisir le Conseil
d'Etat, prenant cours ;1 l'expiLltion du mois qui
~;uit LI tlotification de l'avis de la commission
ou a I\~'riration du débi dans lequel J'avis
.]lIrait dei être donné.

ART. 19

Chaque' ;l1lnée, f:I commission adresse un
npport sur ses activités ;lll Conseil de la
C:olll1l111nauté française.

Aln. 20

Tous ,l(tes ou règlements contraires aux dis-
positions du présent décret et émanant d'auto-
rités puh1iques soul11ises ,\ tutel1e peuvent être
'iuspendus ou annulés p~H les autorités exer-
çant cdle-ci.
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PROPOSITION DE DECRET

GARANTISSANT LA PROTECTION DES TENDANCES

IDEOLOGIQUES ET PHILOSOPHIQUES

A,YIENDEMENTS DEPOSES PAR
;yIM. R. BASECQ ET L. DEFOSSET

Amendement à l'artjclc 3

Les mots «tout org:ll1Îsme
par un pouvoir pubJic, sont
]e~ mots" pouvoir public)i ct
sous réscrvl' )'.

subventionn(-
insérés entre

les mots « et

Amendement à l'article 8

Les 1110ts ,< ainsi que les organes corre5pon-
d:llltS des organismcs subventionnés par un
pouvoir puhlic', sont insérés entre Jes ll10ts
,( :1 ccl1es-ci" CI' les 1110tS"doivent être com-
poses ».

Amendement à l'article 13

Les tllots « cn ce cOl11pris les organismcs
suhventionni's par un pouvoir public i) sont
insérés entre les mots ,< matières pcrsonnali-
sables)} et les mors «le rCCrllteIllcnt )',

}ustificathm

Les amcndements pri'sclltés trouvent leur
ju,Qificatiol1 dans Ja jurisprudence de la Com-
mission nationale permanente du pacte culturel
;1 propos des institutions privées.

Selon celic-ci, Je fait d'être suhsidié par les
pouvoirs publics constitue un lien suffisant
pour entraîner l'application du pacte.

Fn conséqucnce, il est proposé de modifier
la proposition de décret afin de faire apparaître
clairemcnt qu'clle sera applicable aux institu-
tions privées qui ne peuvent subsister Lju';ll'aidc
des suhsides octroyés par les pouvoirs puhlics.

6 36.426- E. G.


